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n° 83 018 du 14 juin 2012

dans l’affaire x / V

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 mars 2012 par x, qui déclare être de nationalité angolaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 janvier 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 23 avril 2012 convoquant les parties à l’audience du 22 mai 2012.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me C. KALENGA NGALA, avocat,

et I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

« Commissaire général »), qui est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité angolaise. Vous êtes né le 1er novembre 1984 à

Cabinda. A l’âge de 5 ans, vous quittez cette province pour aller vivre définitivement à Luanda où vous

exercez la profession de mécanicien. Vous avez deux enfants qui sont restés à Luanda avec votre

compagne. Vous n’êtes membre d’aucun parti politique.

Le 5 mars 2011, la police débarque au domicile familial et trouve dans la chambre de votre père des

armes ainsi que des documents du FLEC, un mouvement rebelle cabindais. Ils découvrent aussi des
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armes dans votre chambre. Vous êtes embarqué à la Direction nationale d’investigation criminelle

(DNIC) de Luanda. Vous apprenez que votre père a été arrêté à Massabi (province de Cabinda) avec

trois valises remplies d’armes. Vous êtes alors accusé de complicité avec votre père. Votre mère, à

cause de sa grossesse, est relâchée le jour même. Quant à vous, vous subissez quotidiennement des

interrogatoires sur le FLEC et les activités de votre père au sein de ce mouvement. Malgré le fait que

vous déclarez tout ignorer, les forces de l’ordre ne vous croient pas.

Grâce à votre voisin, votre mère est mis en contact avec un dénommé [P.], un des dirigeants de la

DNIC, et organise, avec lui, votre évasion.

Le 22 mars 2011, profitant de l’absence des gardes partis dîner, [P.] vous fait sortir du bâtiment en vous

accompagnant jusqu’à la rue. Là, vous téléphonez à votre mère qui vous dit de ne pas rentrer à la

maison. Vous vous rendez chez un de ses cousins dans le quartier Sapu II où vous restez caché

jusqu’à votre départ du pays.

Muni d’un faux passeport, vous prenez l’avion à l’aéroport international de Luanda en date du 3 avril

2011. Vous arrivez le lendemain en Belgique et demandez immédiatement l’asile. En date du 6 avril

2011, les policiers déposent un mandat de capture à votre nom à votre domicile pour montrer que vous

êtes encore recherché. Votre mère vous envoie ce document ainsi qu’une carte de membre du FLEC

appartenant à votre père et une photocopie de votre carte d’identité angolaise.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire.

Plusieurs éléments affectent sérieusement la crédibilité de vos propos.

En premier lieu, le CGRA n’est pas convaincu par votre arrestation du 5 mars 2011, motif à la

base de votre demande d’asile.

Ainsi, vous dites que la police serait venue perquisitionner au domicile familial en date du 5 mars 2011

suite à l’arrestation de votre père à Cabinda fin janvier 2011 au cours de laquelle elle aurait découvert

des valises remplies d’armes parmi la cargaison que transportait votre père, un commerçant. Lors de la

perquisition à votre domicile, la police aurait découvert d’autres armes et des documents du FLEC

appartenant à votre père. La découverte des armes dans votre chambre a conduit la police à vous

arrêter au motif que vous êtes complice de ses activités politiques.

Or, vous ne connaissez rien des activités de votre père, que ce soit par rapport aux armes retrouvées

ou par rapport à ses activités en faveur du mouvement FLEC (audition CGRA, p. 5-7). Vous ne savez

pas ni pourquoi ni depuis quand il est devenu membre du FLEC ; vous ne connaissez pas la nature de

ses activités au sein de ce mouvement et ne pouvez citer aucun de ses amis du parti. La seule

personne que vous avez pu citer comme appartenant au même mouvement est un certain [P.L.], qui

serait le chef du FLEC (audition CGRA, p. 5, 14-15). A ce sujet, les circonstances dans lesquelles vous

avez obtenu cette information sont lacunaires et ne convainquent, dès lors pas le CGRA. Vous dites que

ce n’est qu’après votre arrivée en Belgique que vous avez appris (via votre mère qui, elle-même, aurait

téléphoné à un ami intime de votre père à Cabinda) que [P.L.] était le chef du FLEC et qu’il aurait été

tué. Vous ne savez cependant pas qui est cet ami intime de votre père, s’il est également un membre du

FLEC et comment il aurait été mis au courant de la situation (audition, p. 6 et 14). Vous n’avez aucune

autre information concernant [P.L.]. De plus, vous dites n’avoir, vous-même, aucune activité politique et

ne savez, d’ailleurs, fournir aucune information concrète sur le FLEC, que ce soit la signification de son

acronyme, les noms des dirigeant ou la nature de ses activités politiques (audition, p. 8-9).

Le CGRA estime encore vos déclarations peu crédibles lorsque vous affirmez ne pas avoir été au

courant des activités de votre père pour le FLEC et ne lui connaître que des activités commerciales.

Vous déclarez en effet savoir que votre père cachait des armes dans votre chambre et il n'est dès lors

pas du tout crédible que vous ne vous soyez pas douté de ses activités et que vous ne l'ayez pas

interrogé sur ses activités (audition, p. 7).
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Au vu de ce qui précède, le CGRA juge non crédible et disproportionné l’acharnement des autorités à

votre égard au point que vous soyez interrogé et menacé chaque jour durant votre détention du 5 au 22

mars 2011 afin de donner des informations sur les membres du FLEC, recherché activement après

votre évasion et contraint de fuir votre pays au motif de complicité avec votre père. Le fait que votre

mère continue à habiter dans sa maison après sa libération et qu’elle n’ait connu aucun problème avec

les autorités nationales après votre évasion du bâtiment de la DNIC le 22 mars 2011 alors qu’elle-même

est accusée d’avoir des liens avec le FLEC (voir audition, pg 11-12) constitue un indice supplémentaire

quant à la non crédibilité de votre récit d’asile. Une telle attitude, même si sa situation de femme

enceinte peut lui conférer certains égards, démontre une absence de crainte peu crédible au vu de sa

situation.

En deuxième lieu, le CGRA note également d’autres imprécisions, lacunes et invraisemblances

qui confortent sa conviction que les faits évoqués ne correspondent pas à la réalité.

Ainsi, concernant la situation de votre père qui est à l’origine de votre arrestation, vous dites d’une part,

qu’il serait mort aux côtés du chef du FLEC, [P.L.] (audition, pg 5) selon les informations fournies par

l’ami intime de votre père et d’autre part, qu’il aurait été arrêté en janvier 2011 à Cabinda avant d’être

transféré auprès de la DNIC à Luanda (audition, p 4 et 14) selon ce que vous aurait raconté la police. Le

peu de précision que vous avez pu fournir pour appuyer l’une ou l’autre hypothèse conforte le CGRA

quant à l’invraisemblance de vos déclarations. Ainsi, vous ne savez pas dans quelles circonstances et ni

à quelle date il aurait été tué (p 14), tout comme vous ne savez pas ce qu’il lui serait arrivé depuis son

transfert à la DNIC. A ce sujet, il est peu crédible que [P.], que vous présentez comme étant l’un des

dirigeants de la DNIC, ne puisse pas vous dire ce qui serait arrivé à votre père (audition, pg 15).

De même, le CGRA relève que les circonstances de votre évasion ne sont pas vraisemblables. En effet,

la facilité déconcertante avec laquelle vous parvenez à vous évader est difficilement conciliable avec la

gravité des faits reposant prétendument sur vous. Dès lors que vous êtes accusé d’avoir des activités

en faveur du FLEC, mouvement illégal en Angola, le CGRA ne peut croire qu’un dirigeant de la DNIC

(Direction nationale d’Investigation criminelle) prenne le risque de vous faire quitter votre lieu de

détention en vous escortant simplement jusqu’à la sortie du bâtiment, au risque d’être vu par n’importe

quelle personne présente. Le fait que votre évasion aurait eu lieu à l’heure de table, expliquant ainsi

l’absence des autres gardes à l’exception de celui chargé de l’entrée principale (lui-même complice de

votre évasion) n’énerve pas ce constat.

De plus, le fait que vous ignorez tout de l’organisation concrète de votre évasion, alors que c’est votre

mère qui s’en serait chargée et que vous aviez eu l’occasion de l’interroger à ce sujet, renforce

l’invraisemblance de votre évasion. Ainsi, vous ne savez pas le nom complet de [P.]

alors que cette personne vous a fait évader, ni son grade ou sa fonction en tant que dirigeant de la

DNIC ou même, la nature de sa relation avec le voisin qui l’a présenté à votre mère (audition, pg 5, 13).

Enfin, le fait que vous ayez quitté votre pays en prenant l’avion à l’aéroport international de Luanda, soit

en empruntant un moyen de transport le plus susceptible d’être contrôlé par vos autorités nationales,

alors que vous venez de vous évader d’un centre de détention, renforce l’invraisemblance de votre

arrestation et détention au motif invoqué.

Au vu de ces éléments, le CGRA n’est pas convaincu par la réalité des persécutions alléguées à la base

de votre demande d’asile.

Les documents déposés à l’appui de vos déclarations ne suffisent pas à renverser le sens de la

présente décision.

Concernant le « mandado de captura » (mandat de capture) établit à votre nom en date du 6 avril 2011,

il ne suffit pas, à lui seul, à fonder la crainte de persécution et/ou à rétablir votre crédibilité. De plus, il y

a lieu de constater des divergences dans son contenu par rapport vos déclarations. Vous dites ainsi

qu’après votre évasion, les policiers sont venus à plusieurs reprises chez vous et que ne vous ayant pas

retrouvé, ils ont fini par déposer ce mandat de capture pour prouver que vous êtes encore recherché

(audition, pg 9-11). Or, le document indique qu’il ne vous sera remis le double dudit document que lors

de votre capture, cependant que vous remettez l’original du supposé document alors que vous étiez

absent. De plus, vous n’avez pas donné d’explication convaincante quant il vous est demandé pourquoi

les forces de l’ordre vous fourniraient un document destiné à usage interne. Enfin, il faut ajouter que

certains éléments contenus dans ce document ne correspondent pas aux informations en notre
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possession (document de réponse du CEDOCA, AN2012-003w du 26/01/2012) ; il s’agit notamment du

nom du Procureur Provincial, le terme utilisé pour l’appellation « procurador da republica/junto » ou la

formulation des motifs d’accusation qui ne font pas référence à un quelconque article de loi. Le mandat

d'arrêt est en effet émis en date du 6 avril 2011 au nom du Procureur provincial Julio Domingos

Francisco alors qu'en avril 2011, c'est Antonio Nita qui occupait cette fonction. Ce constat permet le

CGRA à remettre en cause l'authenticité de ce document.

Concernant la carte de membre auprès du FLEC appartenant à votre père, elle ne suffit pas à établir

votre crainte de persécution. De plus, vous ne vous êtes pas montré convaincant sur la façon dont votre

mère aurait pu obtenir cette carte alors que la police aurait trouvé des documents du FLEC appartenant

à votre père lors de sa perquisition du 5 mars 2011. Vous dites que la carte serait cachée dans un livre

de votre père alors que les documents retrouvés par la police seraient déposés sur ses livres lesquels

sont simplement rangés sur la table de sa chambre à coucher (audition, p 7-8).

Concernant la copie de votre carte d’identité angolaise, il faut d’abord relever qu’elle se présente sous la

forme d’une photocopie agrandie, qui n’est pas suffisante pour permettre au CGRA d’apprécier son

authenticité. De plus, les données qui y sont contenues ne sont pas contestées dans la présente

décision.

En date du 13 janvier 2012, votre avocate fait parvenir au CGRA, une communication du 12-16

décembre 2011 émanant de la Commission Africaine des droits de l’homme saisie par des Angolais

originaire de l’enclave de Cabinda. Ce document a trait à des situations qui ne vous concernent pas

personnellement et ne peut, dès lors, être retenu valablement étant donné que la crédibilité de votre

récit d’asile est remise en cause.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie

requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision

attaquée.

2.2 La partie requérante invoque la violation de l’obligation de motivation formelle telle qu’induite des

articles 1 et 2 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et des

articles 48/3 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et

l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

2.3 Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause et des pièces du dossier administratif.

2.4 En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision attaquée et de

reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer la protection

subsidiaire et, à titre plus subsidiaire encore, de renvoyer la cause au Commissariat général pour

investigations complémentaires.

3. Les pièces versées devant le Conseil

3.1 La partie requérante verse à l’audience un document intitulé « Declaração » daté du 27 février 2012

à l’entête de la « Republica de Angola – Ministerio do Interior – departamento Nacional de Investigação

Criminal » en portugais.

3.2 Indépendamment de la question de savoir s’il constitue un nouvel élément au sens de l’article 39/76,

§ 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, il est produit utilement dans le cadre des droits de la

défense, dans la mesure où il étaye la critique de la partie requérante à l’égard de la décision attaquée

concernant certains arguments factuels de la décision entreprise. Ils est, par conséquent, pris en

considération par le Conseil.
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4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, relatif

au statut de réfugié

4.1 La décision attaquée développe les différents motifs qui l’amènent à rejeter la demande d’asile du

requérant. Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce

rejet. La décision est donc formellement motivée.

4.2 Quant au fond, les arguments des parties portent en substance sur la question de la crédibilité des

faits invoqués et, partant, de la crainte alléguée.

4.3 La partie défenderesse considère en effet que les faits avancés par le requérant ne sont pas

crédible. Elle relève à cet effet des lacunes et des invraisemblances dans ses déclarations qui

concernent le mouvement politique « FLEC », les activités de son père au sein du FLEC, la situation de

ce dernier, l’acharnement des autorités à l’égard du requérant, son évasion, l’absence de problèmes

rencontrés par sa mère et la voie qu’il a choisi pour quitter son pays. Elle ajoute que les documents qu’il

a déposés à l’appui de sa demande ne suffisent pas à renverser le sens de sa décision.

Le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée se vérifie à la lecture du dossier

administratif.

4.4 La partie requérante conteste pour sa part l’appréciation que le Commissaire général a faite de la

crédibilité des faits qu’elle invoque à l’appui de sa demande d’asile.

4.5 Le Conseil rappelle à cet égard que le principe général de droit, selon lequel « la charge de la

preuve incombe au demandeur », trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des

procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut Commissariat des Nations

Unies pour les réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, page 51, § 196).

Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas

moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les

conditions pour bénéficier de la qualité de réfugié qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation du

Commissaire général, en cas de rejet de la demande, ne le contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté s’il devait rentrer

dans son pays d’origine. Le Conseil souligne en l’occurrence que la question pertinente consiste à

apprécier si le requérant peut convaincre, par ses déclarations et par le biais des informations qu’il

communique, qu’il a quitté son pays en raison d’une crainte fondée de persécution et qu’il a des raisons

fondées de craindre d’être persécuté en cas de retour dans son pays.

4.6 Si la partie requérante avance différents arguments pour expliquer les diverses incohérences

relevées par le Commissaire général, le Conseil estime qu’elle ne formule aucun moyen sérieux

susceptible de mettre en cause la motivation de la décision attaquée et ne fournit en réalité aucun

éclaircissement de nature à établir la crédibilité de son récit et le bienfondé de la crainte alléguée.

4.6.1 Ainsi, concernant les imprécisions relevées au sujet du FLEC et des activités du père du requérant

au sein de ce mouvement, la partie requérante soutient que le requérant « a déclaré d’emblée […] avoir

été maintenu dans la parfaite ignorance des activités menées par son père » et que « Dans la mesure

où […] [il] avait indiqué ne pas avoir d’affiliation politique particulière, ni même une culture politique

quelconque, il n’était pas pertinent de construire l’architecture de l’interrogatoire autour de la question du

FLEC, le requérant étant par son faible niveau d’éducation, par son absence de culture politique,

entièrement démuni pour donner la moindre indication sur l’orientation de ce parti d’opposition, et

surabondamment sur les actions menées par son père au sein du parti » (requête, page 3).

4.6.1.1 D’une part, le Conseil n’est pas convaincu par ces arguments. Il n’est, en effet, pas crédible que

le requérant ignore tout du FLEC et des activités de son père au sein de ce mouvement alors qu’il s’agit

précisément de l’unique élément à l’origine des problèmes qu’il prétend avoir rencontrés en Angola, à

savoir sa détention de plus de deux semaines au cours desquelles le requérant précise avoir été

interrogé quotidiennement. A cet égard, l’invocation de l’article 48/3, § 5, de la loi du 15 décembre 1980

par la partie requérante (requête, pages 3 et 5) n’est nullement pertinente.

4.6.1.2 D’autre part, l’absence de culture politique et le faible niveau d’éducation du requérant ne

permettent en aucun cas d’expliquer qu’il ignore la nature même des activités de son père au sein du
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mouvement dont la connaissance ne fait en aucune manière appel à de quelconques aptitudes

intellectuelles ou culture politique.

4.6.2 Ainsi encore, la partie requérante est totalement muette en ce qui concerne l’invraisemblance de

l’acharnement des autorités angolaises à son encontre.

4.6.3 Ainsi encore, la partie requérante, qui se contente de soutenir « que la réalité de la corruption en

Afrique […] peut conduire les détenteurs d’une parcelle de pouvoir à disposer de manière arbitraire du

sort d’un tiers […] la liberté pouvant en elle-même être monnayée » (requête, page 4), ne justifie en

aucune manière le caractère invraisemblable des circonstances de l’évasion du requérant ou encore

ses ignorances au sujet de l’organisation de celle-ci. Or, dans la mesure où l’évasion du requérant n’est

pas crédible, sa détention ne l’est pas davantage et il ne peut être reproché au Commissaire général

d’avoir fait fi des déclarations du requérant relatives à sa détention qui, contrairement à ce que soutient

la partie requérante (requête, page 4), ne sont pas précises et circonstanciées (dossier administratif,

rapport d’audition, pièce 4, pages 11 et 12).

4.7 Par ailleurs, la partie requérante ne démontre pas en quoi les documents qu’elle a déposés au

dossier administratif permettraient de restituer à son récit la crédibilité qui lui fait défaut et ne rencontre

d’ailleurs dans la requête aucune des objections émises à cet égard par la décision.

4.7.1 La partie requérante relève qu’ « Il n’est pas suffisant en effet alors même que l’authenticité des

documents produits par le requérant n’a pas pu être démontrée de manière péremptoire, que ces pièces

devraient être écartées au seul motif que le requérant ne serait pas en mesure d’en expliciter le contenu

ni l’origine, alors même que le requérant avait fait valoir ab initio son absence de culture politique et son

ignorance relative aux activités menées par la rébellion » (requête, page 4).

4.7.2 Le Conseil estime qu’indépendamment de la pertinence de l’examen de l’authenticité de ces

documents, la question qui se pose en réalité est celle de savoir s’ils permettent d’étayer les faits

invoqués par le requérant ; autrement dit, il importe d’en apprécier la force probante.

4.7.2.1 En l’espèce, concernant le mandat de capture, dès lors qu’il s’agit d’une pièce de procédure,

dont il résulte clairement du libellé et du contenu qu’elle est réservée à un usage interne aux services de

sécurité de l’Etat angolais et qu’elle n’est dès lors pas destinée à se retrouver entre les mains d’un

particulier, il est essentiel de déterminer la manière dont le requérant est entré en sa possession. Or,

ainsi que le relève la décision attaquée, les propos du requérant quant aux circonstances de l’obtention

de ce document ne sont pas convaincants (dossier administratif, rapport d’audition, pièce 4, page 10).

Le Conseil considère dès lors que le requérant n’explique pas de manière convaincante les

circonstances dans lesquelles il est entré en possession de cet avis de recherche et que, partant, ce

document ne permet pas d’étayer les faits qu’il invoque (voir à cet égard l’ordonnance du Conseil d’Etat

n° 5260 du 29 janvier 2010). La même observation peut être formulée quant au nouvel élément déposé

à l’audience (v. supra point 3).

4.7.2.2 En ce qui concerne la carte de membre du père du requérant, le Conseil estime

qu’indépendamment de la façon dont le requérant a pu obtenir ce document, la force probante attachée

à ce document ne permet en aucune manière de rétablir la crédibilité des problèmes que le requérant

prétend avoir rencontré en Angola.

4.8 Le Conseil considère que les motifs précités de la décision portent sur les éléments essentiels du

récit du requérant et qu’ils sont déterminants, permettant, en effet, à eux seuls de conclure à l’absence

de crédibilité de son récit, qu’il s’agisse des faits qu’il invoque ou de la crainte qu’il allègue ; il n’y a par

conséquent pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs de la décision attaquée, qui sont

surabondants, ainsi que les critiques de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en toute

hypothèse, pas induire une autre conclusion, à savoir l’absence de crédibilité du récit du requérant et,

partant, du bien-fondé de la crainte de persécution qu’il allègue.

Il n’y a, partant, pas lieu d’annuler la décision attaquée, le cas d’espèce étant totalement étranger à celui

de l’arrêt du Conseil, cité par extrait par la partie requérante (requête, pages 4 et 5), et par ailleurs non

référencé.

4.9 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi le Commissaire général aurait violé les dispositions légales citées dans la requête

; il estime que la partie défenderesse a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles elle parvient à la
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conclusion que le requérant n’a établi ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte

alléguée en cas de retour en Angola.

4.10 En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

reste éloignée par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de

Genève.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, relatif

au statut de protection subsidiaire

5.1 Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine […], il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le paragraphe 2 de cet article, « Sont considérées comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l'exécution; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

5.2 La partie requérante sollicite le statut de protection subsidiaire en des termes lapidaires, sans même

préciser celle des atteintes graves que le requérant risquerait de subir. En outre, elle n’invoque pas à

l’appui de cette demande des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande

du statut de réfugié.

5.3 Dès lors, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de

réfugié, que ces faits manquent de toute crédibilité, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage

d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons

de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de

mort ou l'exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.4 En outre, à supposer que la requête viserait également l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre

1980, qui concerne « les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international », le Conseil ne peut que constater qu’elle ne

fournit pas le moindre argument ou élément qui permettrait d’établir que la situation en Angola

correspondrait actuellement à un tel contexte de « violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international », ni que le requérant risquerait de subir pareilles menaces si il devait y retourner.

En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante

aucune indication de l’existence de pareils motifs.

5.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

6. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée.

Au vu des développements qui précèdent et le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision

attaquée, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze juin deux mille douze par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE G. de GUCHTENEERE


